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La 21 ème Conférence des Parties, qui aura lieu à Paris du 30 no-
vembre au 11 décembre 2015 au Bourget en Île de France, est 
la 21eme rencontre de la communauté internationale (CI) dans le 
cadre des négociations sur le Changement Climatique (CC). Ces 
conférences se tiennent sous les auspices de la Convention Cadre 
des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC), traité 

ratifié en 1992 par la presque totalité des pays.  La CCNUCC enjoint les États parties de travailler à 
la résolution de la problématique du CC et, en particulier, à mitiger les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et à renseigner de manière périodique sur les inventaires d’émissions établis au niveau 
national. Les engagements des parties membres couvrent la période allant de la ratification du traité 
à la date du 31 décembre 2012.
La ratification de la Convention Cadre a abouti à la division de la CI en 2 grandes catégories de pays.  

- Les pays membres à l’Annexe I, il s’agit :
- des pays membres de l’OCDE (au nombre prévalent à la date de 1990), 
- des pays de l’ancien bloc soviétique, ensemble de pays auxquels ont été assignées 
	 des cibles de réduction des émissions de GES de manière spécifique et légalement  
	 contraignante pour la période 2008-2012

- Et les pays non-membres à l’Annexe I, qui consistent en l’ensemble des autres pays, y com-
pris la Chine et l’Inde.

I - Genèse et sillage des sommets sur le  
    Changement Climatique
Il est bien sûr important de comprendre l’historique menant à cette COP 21 : suite à la formation 
de ces 2 blocs et à la ratification du Protocole de Kyoto élaboré en application de la Convention 
Cadre, à la conférence de Bali sur le climat en 2007, un nouveau mandat a établi 2  orientations 
pour les négociations : une voie de négociation au sein des Parties au Protocole de Kyoto (PK) en 
vue du devenir de cet accord post-2012 d’une part, et, d’autre part, l’Accord de Coopération à long 
terme (Long-Term Cooperative Action, LCA) incluant les parties à la CCNUCC dans leur ensemble, 
dont les Etats-Unis (non signataires du PK), les pays non-Parties à l’Annexe I ainsi que les pays en 
développement. Le mandat de la LCA n’a pas spécifié si le but en était un traité légalement contrai-
gnant ou autre chose. A ce jour, cette procédure nous a gratifiés de l’Accord de Copenhague, des 
conventions établies à Cancun (Accords de Cancun) ainsi que de la Plateforme de Durban.
 
La Conférence de 2009 de Copenhague (15ème Conférence des parties de la CCNUCC ou 
UNFCCC COP 15) a été une étape importante et difficile. Bien que l’Accord auquel la Conférence 
est parvenu n’avait pas de caractère légalement contraignant, il a permis d’emmener toutes les 

INTRODUCTION
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parties à convenir, pour la première fois, de la mise en œuvre d’un ensemble d’actions listées et ce, 
avec transparence au niveau international.  Subséquemment, près de 140 pays se sont associés 
à l’Accord de Copenhague dont 85 parmi eux, y compris la Chine, les Etats-Unis, et chacune des 
économies majeures-ont soumis, de manière formelle, à l’Accord, leur cible nationale ou actions 
pour la mitigation des émissions. En plus d’être signataires de l’Accord, les économies majeures 
ainsi que d’autres acteurs bilatéraux et multilatéraux ont pris des engagements significatifs allant 
dans le sens de faire face au défi du CC.
 
En décembre 2010, la Conférence sur le climat de Cancun (16ème Conférence des parties de la 
CCNUCC ou UNFCCC COP 15) a réalisé l’adoption formelle des Accords de Cancun avec la prise 
en charge des points de négociation majeurs :

•	 Asseoir les engagements de mitigation de Copenhague ;
•	 Etendre les clauses de transparence et d’obligation de rendre compte ;
•	 Convenir de lancer le nouveau Fonds Climat Vert (FCV) pour venir en appui aux pays en 	
	 développement dans leurs efforts visant à réduire les émissions et à faire face aux impacts 	
	 du climat ;
•	 Convenir de mettre en place des mécanismes nouveaux pour promouvoir la dissémination 	
	 des technologies à faible effet carbone, dont le Centre et Réseau des Technologies Clima	
	 tiques (Climate Technology Center and Network) ;
•	 Souscrire à l’idée d’une nouvelle Commission sur l’Adaptation ; 
•	 Créer un cadre en vue de la réduction de la déforestation dans les pays en développement ;
•	 Déclarer un objectif à long terme pour la limitation de l’augmentation du réchauffement global 
	 en-dessous de 2 degrés Celsius.

Cancun a été une conférence plébiscitée en raison des processus et institutions qu’elle a permis 
d’instaurer, à savoir :

•	 Un mécanisme pour la dissémination de la technologie ;
•	 Une Commission pour l’Adaptation ;
•	 Un Fonds Climat Vert 
•	 Un Comité Permanent sur la Finance.

Les accords de Cancun ont montré la direction à prendre pour la réunion de Bonn de juin 2011 
destinée à huiler les mécanismes du succès de la 17 ème Conférence des Parties Durban (COP 
17) qui s’est tenue la même année au mois de décembre.  Entre-temps, la réunion de Panama en 
octobre a essayé de s’attaquer aux aspects techniques permettant de faire avancer les décisions 
sur les principaux points de négociation : la transparence, la finance, les marchés du Carbone, 
l’adaptation, la technologie et la forme légale de l’accord recherché. En même temps, les parties 
ont commencé à développer les modalités de la soumission de rapports semestriels et d’une revue 
périodique pour la période 2013-2015 et à discuter des règles à adopter, fondements d’un régime 
transparent.  Il a été fait appel aux pays développés afin qu’ils adoptent des standards de comp-
tabilité communs et aux pays en développement pour qu’ils fournissent davantage d’informations 
sur leurs intentions, en particulier sur les hypothèses de base (quantifier leur Business-as-Usual 
ou BAU en l’absence de mitigation, devant servir de situation de référence, fournir les données de 
base et les mesures utilisées pour calculer les nombres qui représentent la réduction des émis-
sions).  Quant au travail sur le Comité Permanent Finance, il a consisté à définir les fonctions de 
ce dernier dont la visée est de se consacrer à la question de la complémentarité de différents flux 
financiers et à leur coordination, ainsi qu’à l’identification des sources de financement à long-terme. 
L’Union Européenne et le Japon ont été très actifs sur la question du rôle des marchés du Carbone 
dans l’ère post-2012, quand on sait que le principal mécanisme de marché mis en place par le PK-le 
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Mécanisme de Développement Propre, CDM- pourrait être appelé à évoluer selon que de nouveaux 
mécanismes de marché se développent ou pas et selon le rôle que la CCNUCC pourrait jouer ou 
non. Enfin, les détails du développement du cadre pour l’Adaptation ainsi que du mécanisme de 
dissémination de la technologie ont été également discutés, avec moins de connotation politique 
cependant. La réunion de Panama s’est achevée sur des discussions de couloir et de plénière sur 
le cadre qui devrait contenir tout cela, à savoir le futur de PK ainsi que la forme légale d’un nouvel 
accord. 

La COP 17 de Durban a donné naissance à ce que l’on a surnommé la Plateforme de Durban, 
un ensemble de résultats d’une potentielle puissance puisque reconnaissant le gap d’émissions, 
confirmant l’objectif à long terme, restaurant la foi dans le multilatéralisme et pointant en direction 
d’un accord qui a force légale et de caractère universel. La question qui s’est posée au vu des ré-
sultats de Durban, c’est de savoir si ces résultats seront suffisants pour résorber la crise du climat 
mais également de savoir si ces résultats pointent dans la bonne direction dans la mesure où rele-
ver le défi du CC est un effort multigénérationnel requérant une volonté politique qui ne défaillit pas 
et une transition totale vers une économie faible en carbone. Durban aura permis le prolongement 
du PK pour une deuxième période d’engagement des parties. Ce prolongement nous ramène à 
l’importance de la valeur politique d’une réduction des émissions basée sur des règles de la part 
d’un groupe de pays industrialisés (notamment, l’Union Européenne, la Norvège, la Suisse). La 
prorogation du PK a aussi permis de préserver d’importants mécanismes tels que les échanges 
d’émissions sur le marché, le Mécanisme de Développement Propre (CDM), ainsi que sa mise-en-
œuvre conjointe par les parties. En ce sens, cette prorogation constitue un développement positif 
et un signal politique fort de la part d’un groupe de pays industrialisés majeurs. D’un autre côté, la 
voie de négociation parallèle au PK que constitue la LCA (Long-Term Cooperative Action) n’a pas 
connu de progression satisfaisante. Pas mal de points de négociation de la LCA sont restés irré-
solus alors que d’autres ont évolué dans la mauvaise direction. Les parties à la LCA ont finalement 
accepté de s’entendre sur un texte peu satisfaisant comme le prix à payer pour avancer au rythme 
de la seconde période d’engagement du PK et de la Plateforme de Durban. 

COP 18 DOHA 2012
A Doha, s’est poursuivie l’opérationnalisation de la Plateforme de Durban à travers la consolidation 
du second terme de l’engagement des parties au PK et un effort substantiel de progression de la 
LCA. Doha a donné naissance à un certain nombre de décisions majeures que sont :

•	 Des décisions de renforcement au plan méthodologique (PK) ;
•	 La revue initiale du Fond d’Adaptation (FA) ;
•	 L’insertion d’information supplémentaires dans les communications nationales pour  
	 les parties au PK qui sont également à l’annexe I de la Convention ; Présentation du  
	 travail du Groupe Consultatif d’experts sur les Communications Nationales ; Etat des  
	 soumissions et revue des 5èmes Communications Nationales, compilation et synthèse  
	 des 5èmes Communications Nationales ;
•	 Le renforcement de capacités pour les économies en développement sous les auspices  
	 du PK ;
•	 Le renforcement de capacités pour les économies en transition sous les auspices du PK ;
•	 Le Comité de Conformité (CC) a siégé ; 
•	 Accord sur les résultats escomptés de la mise en œuvre du Plan d’Action de Bali ;
•	 Approches permettant la prise en compte des dommages résultant des impacts du CC  
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	 dans les pays en développement particulièrement vulnérables aux effets adverses du CC  
	 et ce, dans l’objectif de renforcer leur capacité d’adaptation ;
•	 Programme de travail à long-terme sur la finance ; Rapportage du FCV et orientations  
	 données au FCV ; dispositions établies entre la CDP et le FCV ; Revue du mécanisme de 	
	 financement ;
•	 Rapport du Comité Permanent ;
•	 Rapportage du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et guidance au FEM ;
•	 Plan Nationaux d’adaptation ;
•	 Dispositions visant à rendre le Centre de Technologie du Climat ainsi que son Réseau  
	 pleinement opérationnels ;
•	 Rapportage du Comité Exécutif sur la Technologie ;
•	 Adoption d’un format tabulaire commun pour les directives de rapportage biennal à la  
	 CCNUCC par les pays développés ; et enfin
•	 La promotion de l’équilibre de Genre et le renforcement de la participation des femmes  
	 dans les négociations de la CCNUCC et au sein de la représentation des parties dans les 	
	 organes établis. 

A la Conférence des Nations-Unies sur le Climat de Varsovie (COP 19), les gouverne-
ments ont pris les décisions avancées leur permettant de sécuriser un accord universel sur le climat 
en 2015.  L’objectif de l’accord de 2015 est double :

•	 Amener l’ensemble des nations à se lier dans le cadre d’un effort global de réduction des 
émissions qui soit suffisamment rapide pour tracer la voie à long terme hors de la zone dange-
reuse du CC pour l’humanité, pendant que se construit la capacité d’adaptation.
•	 Stimuler une action plus rapide et plus large maintenant.

A ces fins, les gouvernements ont convenu de communiquer leurs contributions respectives en vue 
d’un accord universel bien en avance sur la rencontre de Paris en 2015.  Mieux, les dispositions 
obligatoires concernant le Suivi, le Rapportage et la Vérification pour l’action domestique ont été 
finalisées en vue de leur application, offrant, de ce fait, un socle solide à l’accord prévu en 2015.
Il est ’important de noter que davantage de progrès ont été accomplis pour aider les pays et les plus 
pauvres en particulier, à s’adapter au CC et à construire leurs propres schémas d’énergie propre 
de manière durable. 
Le livre de directives pour la réduction des émissions issues de la déforestation et de la dégradation 
a fait l’objet d’accord en même temps que les mesures visant à préserver la forêt et les systèmes de 
paiement basés sur les résultats en vue de promouvoir la protection de la forêt.  
Le FCV, prévu pour constituer la voie principale de mobilisation du financement devant soutenir 
l’action du monde en développement, sera prêt pour capitalisation dans la seconde moitié de 2014.
De plus les gouvernements ont convenu d’un mécanisme pour la prise en charge des pertes et 
dommages résultant des impacts à long-terme du CC.
La science du climat la plus à jour a démontré qu’il n’y a aucun doute quant à l’induction du CC 
par l’action humaine, cependant que nous disposons d’un temps limité pour arriver à contraindre le 
réchauffement à un maximum restant en-dessous de deux degrés.  Il n’en est pas moins qu’il sera 
nécessaire que les émissions de GES au plan mondial plafonnent au cours de la présente décade 
pour atteindre une valeur nette nulle dans la seconde moitié du siècle. Pour y arriver, il est indis-
pensable que l’action soit prise et coordonnée avec vélocité et à tous les niveaux : international, 
domestique, affaires et finances. 
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Pour cette raison, la COP 19 de Varsovie a été une vitrine de l’action sur le climat de la part du 
monde des affaires, des villes, des régions et de la société civile.  Les solutions au CC sont déjà 
très claires et le monde dispose de l’argent, de la technologie, de la connaissance et des modèles 
lui permettant de réussir.  Les résultats de l’action sur le climat sont également clairs : des bénéfices 
immédiats partagés entre toutes les économies et tous les citoyens ainsi qu’un futur durable pour 
tous.
La COP 20 de Lima en 2014, a poursuivi les agendas des CdP précédentes dans la direction de 
Paris avec comme points particuliers:

•	 Le Programme de travail sur la révision des directives pour les Rapports de Revue  
	 Biennale  et des Communications Nationales, y compris les revues des inventaires  
	 nationaux pour les pays développés du Groupe 3
•	 Directives pour la revue technique d’information rapportée au titre de la Convention en  
	 relation avec  les inventaires de GES, les rapportages biennaux et les Communications  
	 Nationales pour les pays de l’Annexe I. 

II - Comprendre les enjeux globaux de la COP21
 
Les enjeux globaux de ce sommet se veulent universels et ambitieux : quand on suit les négocia-
tions sur le climat à  partir de la COP 15 de Copenhague en 2009, on constate une évolution vers un 
objectif qui serait raisonnable et acceptable pour toutes les nations sur la base d’un argument scien-
tifique qui lui, est accepté par l’ensemble de la communauté, qui est d’arriver à limiter le réchauffe-
ment planétaire global à 2°C, d’après les travaux et recommandations du Panel Intergouvernemen-
tal sur le changement climatique mondial. Seize années plus tard, les nations s’attèlent à signer un 
accord universel, qui soit ambitieux (mettre une limite au dérèglement global) et contraignant 
(légalement) quand bien même, le principal instrument pour y arriver est un instrument volontariste 
: les CDPN (Intentions de Contributions Déterminées au Plan National ou INDCs en anglais : In-
tended Nationnally-Determined Contributions). Il s’agit de l’intention déterminée par chaque état ou 
groupe d’états (ex : Union Européenne) de réduire les quantités d’émissions à l’horizon 2030.  
Il y a un an exactement, deux nations à économie majeure faisaient connaître leurs intentions : les 
Etats-Unis en promettant que leurs émissions seront réduites de 28 à 26% à l’horizon 2025 par 
comparaison avec leur taux d’émission de 2005 et la Chine en déclarant que ses émissions attein-
dront leur pic en 2030, donnant par-là, un signal fort.
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III - Les enjeux spécifiques au niveau africain 
pour la COP21
 
Les enjeux spécifiques au niveau africain se veulent également ambitieux et équitables. Le para-
doxe de l’Afrique vient de plusieurs constats : l’Afrique constitue le continent qui émet le moins de 
GES, mais aussi la région la moins habilitée à répondre au CC. Cependant elle dispose du plus 
grand potentiel mondial pour les énergies renouvelables mais reste encore la région où la popula-
tion a le moins accès à l’énergie. Actuellement, le dérèglement climatique se traduit sur le continent 
par une hausse généralisée des températures ainsi qu’une pluviométrie des plus erratiques occa-
sionnant tantôt de sévères sécheresses et tantôt des inondations en sus des risques spécifiques 
encourus par les pays côtiers qui ont pour nom érosion côtière et avancée de la mer, salinisation 
des sols et des aquifères, acidification et blanchiment des récifs. Selon Seyni Nafo, le porte-parole 
du Groupe Africain qui représente 54 pays et près d’un milliard d’habitants, « l’Afrique ne signera 
pas un texte sans ambition. Elle attend de la COP un texte inclusif dans le sens où il sera à même 
de représenter les intérêts des 196 Parties Prenantes à la CCNUCC, ambitieux et équitable 
dans la mesure où les pays développés assurent un soutien financier et technique qui soit effectif 
et crédible ».
Le groupe africain s’est montré récemment très proactif dans les négociations à travers ses propo-
sitions concernant les concepts et la technicité, l’objectif global adopté sur l’Adaptation, l’idée de la 
plateforme d’adéquation. Il s’est structuré comme entité politique coordonnant ses revendications.

IV – La partition à jouer par le Sénégal dans la 
préparation de la COP21
Le Sénégal, quant à lui, à la suite d’un long processus consultatif, s’est engagé en septembre 2015 
à réduire ses émissions de 5% en l’absence de toute assistance et de 21% à la condition de dis-
poser de financements externes supplémentaires, ces cibles étant calculées sur la base de son « 
business as usual ».  Les efforts à consentir par le Sénégal incluent aussi bien le volet Mitigation, 
que le volet Adaptation. Le coût projeté de ces contributions se chiffre à 21.5 millions de dollars 
US, dont 14.6 millions dévolus aux efforts d’adaptation.  Le secteur de l’Energie a été ciblé comme 
celui devant produire les réductions d’émissions les plus significatives, suivi par les déchets, les 
processus de transformation industrielle et l’agriculture.  Les mesures d’adaptation, quant à elles, 
se focalisent principalement sur les zones côtières, les inondations, les ressources en eau, l’agricul-
ture et la pêche. Il est à noter d’ailleurs, que le Sénégal présentera son Plan d’Adaptation National 
pour le secteur de la Pêche à Paris. Une fois passé le cap de l’étape de soumission de ses CDPN, 
le Sénégal est cependant conscient que le coût ainsi que les délais de mise en œuvre des mesures 
de mitigation et d’adaptation restent autant de défis à relever.
Au cours du développement de ses CDPN et sur le chemin de la COP 21 de Paris, il faut créditer le 
Sénégal pour les efforts de coordination déployés dans le cadre d’un processus inclusif avec en vue 
de construire la capacité technique du pays. En témoignent l’approche de coopération multisecto-
rielle incluant la participation et l’appui fort du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) et du 
Ministère de l’Energie et du Développement des Energies renouvelables (MEDER).
En termes de baseline (situation de référence) pour les CDPN du Sénégal, les experts ont travail-
lé à développer des projections de croissance des émissions en adéquation avec les cibles de  
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développement économique du Plan Sénégal Emergent (PSE).  L’inventaire le plus récent des GES 
a estimé que le secteur de l’Energie était responsable pour 49% des émissions du Sénégal, suivi 
par l’Agriculture (37%), les déchets (12%), le reste étant imputable à la transformation industrielle. 
Le secteur de l’Energie a été le principal moteur de la croissance des émissions, responsable pour 
58% de l’augmentation des émissions dans la période 2000-2005.
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DIESEL = gasoil
HFO =  Fioul Lourd
Gas = Gaz
Hydro = Energie hydraulique
Isolated = Sources isolées d'energie

V – Pourquoi les retombées escomptées par 
l’Afrique diffèrent de celles des autres  
continents.
Pour l’Afrique, « il ne s’agit pas de décarbonner son économie a l’instar de la Chine ou de l’Inde mais plutôt 
de profiter de la dynamique de la diplomatie du climat et de celle de la finance climat pour accélérer son déve-
loppement via l’accès aux énergies propres et intégrer le CC dans la planification de son agriculture et de ses 
infrastructures », toujours selon le Représentant du Groupe africain, Seyni Nafo.

Le Sénégal, à l’instar des pays du Groupe Africain doit pouvoir compter sur le Fonds Climat Vert 
(FCV) où pays développés et pays en développement sont représentés de manière équitable, pour 
soutenir les efforts consentis par les pays au niveau domestique (financement propre).  La capitali-
sation du FCV affiche actuellement un objectif de 100 milliards de dollars U.S. 
Vu l’importance des émissions imputables au secteur de l’Energie au Sénégal,  le défi pour ce pays 
est de mettre en place sa politique énergétique et d’opter pour un mix qui puisse satisfaire les be-
soins de manière accélérée tout en lui permettant d’honorer ses engagements climat.  En illustra-
tion des besoins encore élevés en énergie du Sénégal, on peut noter :

•	 Le faible niveau actuel de l’électrification rurale (28% ) ; 
•	 Le faible accès à l’énergie, globalement : 6,4 millions d’habitants sans accès ;
•	 Le cout élevé de l’électricité et la très faible compétitivité de sa production au Sénégal, 

De ce fait, l’option résolue des énergies propres, renouvelables sera la seule solution politique et 
stratégique à même de répondre aux 2 exigences majeures. Le Sénégal est classé 163ème pays 
sur 187 à l’indice de développement humain. Le pays produit de l’énergie à un cout  très peu com-
pétitif.  Sa capacité actuelle avoisine les 570 Mégawatts et le souhait est d’arriver à atteindre une 
capacité de 1400 Mégawatts à l’horizon 2030 et être en mesure de desservir 6,4 million de ses 
habitants présentement sans accès à l’énergie. Le Sénégal compte modifier son mix (composé 
actuellement de Diesel à   37 %/ Fuel Lourd à  34%/ Gaz à  9 %/ Hydraulique 12% et source isolée 
à 8  %) en faveur d’un mix plus orienté vers l’énergie solaire et éolienne (……..) cependant que la 
présence dans le mix 2030 de 3 centrales à charbon et de gaz pourrait poser problème.
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VI – La nécessité d’accompagner les pays  
du Sud face à la problématique du Changement 
Climatique : Exemple du Sénégal
 

Le financement de l’atteinte des objectifs de la communauté internationale en vue de venir à bout 
du dérèglement climatique constitue une contrainte supplémentaire pour les économies dont les 
ressources doivent être destinées à l’effort de développement de manière prioritaire. Dans la me-
sure où il n’y aura pas de développement qui puisse être durable face à la menace du changement 
climatique, la communauté internationale a pris la mesure de l’appui en financement à apporter aux 
pays en développement et a ainsi créé un certain nombre de mécanismes, dans le cadre de la CC-
NUCC, tels que le (FCV), le Fonds d’Adaptation (FA), le Centre et le Réseau pour la technologie du 
Climat (CTCN), entre autres, sans compter différentes formes d’assistance technique.

En réponse au lancement du FCV, le Sénégal s’est doté d’un Fonds National Climat, un outil qui 
devrait lui permettre de tirer profit de diverses potentialités de la finance-climat.

Dans le cadre de la préparation de la COP 21 et du développement de ses CDPN, le Sénégal a 
clairement exprimé ses besoins d’appui en termes d’assistance à la mise en œuvre des mesures de 
mitigation et d’atténuation proposées dans les CDPN et en termes d’assistance dans l’application 
des technologies de réduction d’émissions et de mitigation.

Pour le Sénégal, la mise en place des programmes devra nécessairement inclure, et ne manière 
prioritaire :

•	 L’option résolue des énergies propres, renouvelables avec un mix énergétique qui puisse  
	 satisfaire les besoins de croissance du pays de manière accélérée tout en lui permettant 	
	 d’honorer ses engagements-climat.  Cela demandera qu’un certain nombre de conditions 	
	 soient remplies et certains outils maitrisés :

a.	 Une redéfinition de la génération d’énergie sur la base d’une analyse d’économie  
	 politique rigoureuse ;
b.	 Créer les conditions d’un environnement favorable à l’effectivité des transactions  
	 financières et à la sécurisation des investissements dans le secteur de l’énergie ;
c.	 Un renforcement des capacités pour une bonne modélisation de la demande en  
	 énergie ainsi que la planification et la mise en œuvre des transactions ;
d.	 Revoir les options du mix pour un plan de génération d’énergie plus propre par  
	 rapport à la situation actuelle (400 MG provenant du gaz, la reconversion des  
	 centrales existantes et seulement 339 MW d’énergie renouvelable) ;
e.	 Mettre en œuvre une règlementation adéquate pour l’énergie renouvelable et la  
	 fixation des tarifs de l’électricité rurale ; 
f.	 Promouvoir de nouveaux modèles de business pour l’énergie renouvelable,  
	 l’efficacité énergétique et l’électrification.
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Energie Supplémentaire en planification ou en voie de génération  
par le Gouvernement du Sénégal

Type Nombre d’installations Capacité MW
Fuel Lourds 1 96
Energie éolienne	 1 150
Energie solaire	 12 310
Centrales de charbon	 3 1150
Energie hydro-électrique	 1 80
Gaz importé	 1 80

TOTAL : 1866

•	 La poursuite de l’option de l’Agriculture intelligente face au Changement Climatique  
	 (AIC) qui doit se renforcer, l’agriculture étant comprise au sens large (cultures, élevage, 		
	 pêche) et dans la mesure où le PSE fait de ce secteur un moteur du développement et où 	
	 le choix de l’AIC est partagé au sein de la CAADP (Comprehensive African Agricultural  
	 Developpement Program).  En vérité, il s’agira de poursuivre le développement et la  
	 mise-en-œuvre des plans d’adaptation au CC pour l’ensemble des secteurs et les plus  
	 vulnérables en particulier (agriculture, environnement et ressources naturelles, eau et  
	 assainissement, santé) le tout s’appuyant sur une politique cohérente d’aménagement  
	 du territoire (tenant compte des fonctions écologiques, géographiques, géophysiques  
	 ainsi que des vulnérabilités environnementales et au climat) et en sachant tirer profit des 
	 opportunités qu’offre la CCNUCC à travers les mécanismes de soutien à l’adaptation et à la  
	 mitigation.
•	 Une planification des infrastructures (politique cohérente d’aménagement du territoire  
	 encore une fois, matériaux et technologies adaptés, choix des sites, etc.) qui tienne compte 	
	 du risque climatique pour un pays qui compte 700 km de côtes.
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Conclusion : En route pour Paris !
La communauté internationale est à la veille de franchir un pas historique dans la mesure où  les 
nations s’apprêtent à signer un accord à caractère universel, qui soit à la fois ambitieux et contrai-
gnant, à Paris, dans les jours à venir.  Pour le Groupe Afrique, l’enjeu sera de profiter des opportu-
nités et mécanismes de soutien à l’adaptation et à la mitigation qu’offrent  la diplomatie du climat et 
celle de la finance climat, pour se placer sur la voie d’économies faibles en carbone avec l’option 
résolue d’accéder aux énergies propres et intégrer le changement climatique dans la planification 
des secteurs de l’économie les plus sensibles.
A l’instar de ses pairs, et vu de l’importance des émissions imputables au secteur de l’Energie, le 
défi pour le Sénégal, sera d’arriver à  mettre en place sa politique énergétique et d’opter pour un mix 
qui puisse satisfaire les besoins de manière accélérée tout en lui permettant d’honorer ses engage-
ments climat pour un développement propre qui s’inscrive à la fois dans la durabilité et en adéqua-
tion avec les ambitions du PSE. Pays sahélien et côtiers, le Sénégal devra être amené, à la suite de 
Paris 2015, à revoir ses programmes sectoriels et à planifier ses infrastructures avec une démarche 
cohérente d’aménagement du territoire et une prise en compte adéquate de l’intersectorialite de 
l’Environnement tout en tirant profit de la finance climat et en renforçant sa politique énergétique.

Dr Oumou Kalsoum Ly pour le Think Tank IPODE
Dr Vétérinaire - Economiste de Développement
Chargée de programmes
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